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« Le Maroc a décidé de participer à l'échange automatique d'informations en matière 
fiscale. Quelles conséquences pour les résidents détenant des biens à l'étranger ? 
Quelles solutions ? »



Agenda

1. L’échange d’information automatique, FATCA, CRS :
1. De quoi s’agit-il ?

2. Quelles sont les personnes concernées ?

3. Quelles conséquences ?

2. Comment optimiser la détention de biens immobiliers et mobiliers à l’étranger par un marocain résident ou un 
étranger résident, au regard de :

1. IR et ou IS Marocain.

2. Règles de l’Office des Changes.

3. Reporting post Contribution Libératoire (vis-à-vis des banques ou de l’Office des Changes) et déclaration fiscale au Maroc.

4. Droits de mutation à l’étranger/Maroc.

3. Solutions :
1. Les structures Luxembourgeoises.

2. Au travers un véhicule marocain :

1. Avantage vis-à-vis de l’IR.

2. Avantage en matière de succession. 
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Le contexte européen et international :

• FATCA – Foreign Account Tax Compliance Act :

• Les parties concernées.
• Objectifs.
• Sanctions.

• CRS – Common Reporting Standard (OCDE) – Norme d’échange automatique de 
renseignements relatifs aux comptes financiers :

• Qui est concerné.
• Quels sont les pays participants.
• Quelles informations sont échangées.
• Quelle date d’entrée en vigueur.
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Tax evasion vs. tax planning



Rappel

La convention de non double imposition signée entre la République Française et le Royaume 
du Maroc en date du 29 mai 1970 fixe les conditions de reconnaissance  de la résidence 
fiscale dans l’un des deux Etats, ainsi que le traitement fiscal de certains revenus.

En tant que résident fiscal Marocain, vos revenus professionnels et mobiliers globaux sont 
taxés exclusivement au Maroc selon la législation fiscale marocaine. 

En revanche, vos revenus personnels immobiliers sont taxés selon la législation fiscale de 
l’Etat de situation du bien.
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Impôts et taxes 
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Type de RevenusType de Revenus Mode 
d’imposition

Mode 
d’imposition PériodicitéPériodicité Droit à restitutionDroit à restitution ImpositionImposition

Revenus SalariauxRevenus Salariaux A la source 
libératoire

Mensuelle sur le 
salaire versé Oui

. Au barème de l’IR, avec abattement de 20%, pour les résidents

. 20% pendant 5 ans pour les salariés des zones Offshore, avec abattement de 20%, puis barème IR

. Au barème de l’IR, avec abattement de 40%, puis réduction de l’impôt de 80%, en cas de revenus 
constitués par des pensions de retraite étrangère consommées en Dirhams

Revenus ProfessionnelsRevenus Professionnels Déclarative Annuelle Oui

Selon le Forfait ou Résultat Net Simplifié ou Résultat Net Réel 

Revenus FonciersRevenus Fonciers Déclarative Annuelle Oui
. Au barème de l’IR, avec abattement de 40%, pour les revenus
. 20% sur plus value, sauf résidence principale après 6 ans

Revenus mobiliersRevenus mobiliers
A la source 
libératoire ou 
déclaratifs (si 

perçus à l’étranger)

A la transaction
Déclaration annuelle

Oui

. 15% sur les dividendes

. 30% sur les intérêts .

. 15% sur les plus-values d’actions cotés ou Fonds Actions.

. 20% sur toutes les autres natures de plus-values mobilières.
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Common Reporting Standard in a nutshell
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Common Reporting Standard in a nutshell
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Common Reporting Standard in a nutshell
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Common Reporting Standard in a nutshell



All major countries and financial centers have already committed
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Where ?



Reporting: who will be reported?

Entity

Status FATCA CRS

US entity  N/A

CRS resident entity N/A 
Passive NFE/NFFE
With US controlling Person  N/A

Passive NFE/NFFE
With CRS resident Controlling Person N/A 

Pre-existing
Clients

Person with US indicia that did not provide FATCA/CRS 
self-certification and W9 form for each Controlling Person  N/A

Person with CRS indicia that did not provide FATCA/CRS 
self-certification N/A 

A client can be reportable both under FATCA and CRS
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What is reportable ?
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CRS FATCA
Name, address, TIN  

Date and place of birth  -
Accounts number  

Accounts value  
Payments to the accounts (interest, 

dividends,…)  
Gross proceeds on the accounts  

As from 2016



Quelles sont les prochaines étapes pour le Maroc ?

• Signatures des accord bilatéraux ou multilatéraux avec les pays CRS.

• Ex. art 6 de la convention OCDE de 1988 prévoit déjà l'échange automatique.
• EX. art 26 de la convention OCDE.

• Modèle OCDE à disposition des états.
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Quelle va être l’attitude des banques étrangères vis-à-vis de leurs clients 
résidents marocains

• Affaires UBS aux USA et en France, crise financière, G20… :

• Les banques ont été stigmatisées.
• Des codes de bonne conduite ont été mis en place.
• Les clients résidents d’un pays CRS ont été contraints de régulariser leur situation,
• Les banques s’assurent désormais que leurs clients sont « Compliant » et 

notamment « tax-compliant ».

• Que va-t-il se passer pour les résidents marocains qui détiennent des actifs en dehors 
du Maroc.

15



Quelles solutions ?

• Régulariser sa situation :

• Etrangers au Maroc.
• Marocains résidents.

• Structurer son patrimoine, pour :

• Ne plus détenir qu’une seule entité qui regroupera tout le patrimoine.
• Utiliser les comptes courants au lieu des dividendes.
• Optimiser la fiscalité des revenus de son patrimoine.
• En faciliter la transmission.
• En faciliter la gestion.
• Des raisons de discrétion …

• Quelques exemples de structures luxembourgeoises et marocaines :
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Structures sociétaires luxembourgeoises



• Présentation

La SOPARFI est une société commerciale prenant la forme d’une SA, SCA (capital mini 31k€),
SARL (12,5k€) ou d’une société COOPSA. Elle peut exercer une activité de gestion de participations
mais également une activité industrielle, commerciale ou fournir des prestations de services.
La SOPARFI bénéficie des conventions fiscales conclues par le Luxembourg et du régime UE des
sociétés mères et filiales.

• Avantages, sous conditions

-Dividendes reçus exonérés à 100% dans le cadre de la Directive mère/fille, frottement fiscal de 10 %
avec une société marocaine (convention).
-Plus-values de cession exonérées,
-Absence de retenue à la source sur le boni de liquidation de la SOPARFI.

• Régime de taxation

Impôt sur les sociétés + taxe municipale = 28,80% Impôt sur la fortune = 0,50%,
Taxation distribution de dividende = 15% (taux conventions fiscales),
Taxation des intérêts RAS = 0% (sauf exception),
Taxation Royalties RAS = 0% (exception activités littéraires, artistiques et professionnels du sport =10%).

Société de participations financières (SOPARFI)
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• Présentation

Il s’agit d’une structure réglementée et fiscalement efficiente qui prend la forme d’une SA, SARL, SCA (Société en Commandite par Actions), ScoSA (société
coopérative sous forme de SA), ou encore d’une SCS (société en commandite simple). La SICAR peut comporter des compartiments multiples correspondant
chacun à une partie distincte du patrimoine de la société. C’est un instrument sur mesure pour l'investissement dans les secteurs du venture capital et du
private equity.

• Fonctionnement

Une SICAR place ses fonds en valeurs représentatives de capital à risque
dans le but de faire bénéficier les investisseurs des résultats de la gestion
de ses actifs en contrepartie du risque qu'ils supportent. Par placement
en capital à risque, on entend l'apport direct ou indirect de fonds à des entités
en vue de leur lancement, de leur développement ou de leur introduction en
bourse. Seuls des investisseurs avertis sont autorisés à investir dans des SICAR.
La SICAR doit obtenir l’agrément de la CSSF.

• Fiscalité au niveau de la SICAR
Soumise à l’impôt sur les sociétés 28,8% mais exonération sur revenus et plus values de cession. Exonération d’impôt sur la fortune. Pas de retenue à la
source sur les dividendes.

• Fiscalité au niveau de l’investisseur
Pas de retenue à la source sur les revenus distribués par la SICAR. Exonération de la plus value de cession pour l’investisseur non résident.

Société d’investissement en capital à risque (SICAR)
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• Présentation

Véhicule financier réglementé, flexible et fiscalement optimisé, il prend la forme d’un FCP,  
SICAV/SICAF constituée sous forme de SA, SCA, SARL ou Société Coopérative, ou sous forme 
de société  unipersonnelle. Il est réservé aux investisseurs avertis.

• Fonctionnement 

Capital mini 1,25M€ (atteint dans les 12 mois). Apport en nature possible. Demande d’agrément de 
la CSSF sollicitée dans le mois qui suit la constitution, libre choix des  gestionnaires. Le SIF doit mettre 
en place un processus de gestion du risque, une structure et une organisation qui limitent les 
conflits d’intérêts. Enfin, la délégation de certaines fonctions doit être en permanence sous le contrôle 
du Conseil d’administration.  

• Actifs éligibles

Il n’ y a pas de restrictions : actions, obligations, fonds, immobilier, dérivés, certificats, droits réels,
Forex,  métaux précieux, Hedge Fund, private equity, rachat d’entreprise, devises, liquidités, fonds 
de fonds, etc.

• Avantages
.
Fiscalité attrayante : le FIS est exonéré de tout impôt ou taxe, exonération de tout impôt sur les revenus 
ou sur les gains en capital. Aucune retenue à la source n’est pratiquée sur les dividendes payés.
Taxe d’abonnement de 0,01%, exemption possible.

Fonds d’investissement spécialisés (FIS)
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• Présentation
L’activité de la SPF (SA, SARL, SCA, ou encore d’une société COOPSA )est strictement limitée à l’acquisition, détention, gestion et réalisation d’actifs
financiers. Cependant elle peut détenir une filiale qui réalise d’autres activités.

• Actifs éligibles

Actions, obligations, parts de sociétés cotées et non privées, FCP, actions de SOPARFI,
de SICAR, comptes à terme, SICAV luxembourgeoises et étrangères, produits structurés,
Hedge Fund, métaux précieux, options, warrants, indices, devises et positions de change,
fonds de titrisation, etc.

• Avantages

Exonération totale de toute retenue à la source et de l’impôt sur le revenu, de l’impôt
communal, de l’impôt sur la fortune de tous les produits, bénéfices et dividendes ou
autres gains perçus ou réalisés par la SPF dans le cadre de son objet social. Taxe sur
l’abonnement due sur la base du capital existant au taux de 0,25% par an. Cependant,
elle est exclue du champ d’application de la plupart des conventions fiscales et ne
bénéficie pas de la Directive mère/fille.

• Fiscalité de l’actionnaire personne physique 

Dividendes versés aux actionnaires : Intérêts versés à des personnes physiques :

-Résident Luxembourgeois : retenue à la source libératoire 10%      -Résident Luxembourgeois : taxation au barème progressif.
-Non résident : pas de retenue à la source, exonération ou  -Non résident : pas de retenue à la source, exonération ou taxation en fonction du 
pays de résidence taxation en fonction du pays de résidence

Société de gestion de patrimoine familiale (SPF)
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• Présentation

Deux types de véhicules peuvent être utilisés pour réaliser une titrisation :

-Un fond de titrisation, qui n’a pas de personnalité morale
-Une société de capitaux luxembourgeoise telles qu’une SA, SARL, SCA.

Ils peuvent être créés sans ou avec compartiments. Dans ce cas, les risques sont individualisés par compartiment et chacun d’entre eux peut-être liquidé
indépendamment des autres.

• Actifs éligibles

De nombreux actifs sont éligibles : actions, obligations, risques liés à des 
créances, à des biens meubles/immeubles, corporels/incorporels etc .

• Fiscalité

Les fonds de titrisation ne sont pas imposés. Les investisseurs sont
imposés selon les règles fiscales de leur pays de résidence.
Les traités de non double imposition conclus avec le Luxembourg ne s’appliquent pas.

Les sociétés de titrisation sont imposables au taux normal des sociétés, sur les revenus qu’elles ne distribuent pas aux investisseurs. Aucune retenue à la
source n’est appliquée au Luxembourg sur les revenus payés aux non résidents luxembourgeois. Ceux-ci sont imposés selon les règles fiscales de leur
pays de résidence. Enfin, les conventions fiscales et la Directive Mère-Fille peuvent s’appliquer.

Véhicule de titrisation

22



Une solution marocaine



La loi 58-90, promulguée par Dahir « Décret Royal » n° 1-91-131 du 26 février 1992, a institué dans la municipalité de Tanger, une place financière 

destinée aux Banques ainsi qu’aux Sociétés Holding de gestion de portefeuille et de participation.

Les Holding sont constituées par les personnes physiques ou morales de nationalité étrangère, avec une activité exclusive de gestion de portefeuille et 

de participation en monnaies étrangères convertibles, et dont le capital est libellé également en monnaie étrangère.

Les dites Holding de Tanger sont :

• exonérées des droits d’enregistrement sur les actes de constitution et d’augmentation du capital. 

• exonérées de taxe professionnelle et de TVA avec bénéfice du droit à déduction au prorata du chiffre d’affaires exonéré.

• sont assujetties à un impôt forfaitaire, de la contre-valeur de 500 USD en monnaie locale, pendant 15 ans, puis une imposition selon le droit commun.

• bénéficient de la retenue à la source de l’impôt sur le revenu au titre des jetons de présence et des salaires de 20% à condition de justifier de la 

conversion de ce revenu en devises en monnaie locale.

Il est à noter que la plus-value résultant d’un apport de valeurs mobilières à une société holding est soumis à 20% d’impôt dans le chef de la personne 

physique qui réalise l’apport. Toutefois, un report de taxation est prévu par la loi de finance 2014 (pour les apports réalisés avant le 31/12/2016), sur les 

plus-values constatées lors des apports aux holding marocaines. Ce sursis d’imposition nécessite la détention du titre pendant 4 ans, il n’est pas 

d’application pour les OPCVM (Sicavs). 

La Holding de Tanger Offshore
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Par ailleurs, l’alinéa 3, de l’article 26, Chapitre III , de la Convention de non double imposition entre le Maroc et la France, stipule que les droits 

d’enregistrement portant sur des valeurs mobilières marocaines, objet de succession suite au décès d’un ressortissant français résident au Maroc, sont 

exonérés en France des droits de mutation. 

Ainsi, le regroupement patrimonial envisagé à travers un véhicule de droit marocain ne serait d’après nous pas en contradiction avec l’article 750 ter du 

Code Général des Impôts français qui stipule que les droits de mutation pour cause de décès d’un Français non résident au profit d’héritiers résidents en 

France, sont exigibles en France sur le patrimoine global et mondial, dans la mesure où votre résidence au Maroc, ainsi que la constitution d’un véhicule 

de droit marocain seront réels et dotés d’une substance effective, notamment une activité réelle de gestion de patrimoine. 

De ce fait, l’utilisation de l’outil dans cette perspective suppose un certain nombre de paramètres dont le respect conditionne la réussite de la 

structuration :

• L’actionnaire doit être résident fiscal marocain au moment du décès, même si le lieu du décès est autre que le Maroc.

• Les actifs caractérisés à prépondérance immobilière selon la législation française (plus de 50% de l’actif constitué d’immeubles localisés en France) sont 

exclus du champ d’application de l’article 26 de la convention de non double imposition entre la France et le Royaume du Maroc.

Utilisation de la Holding de Tanger dans un cadre successoral
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Merci


